Compte Rendu de la Réunion du Comité de soutien du 22 décembre 2004 : 

· La représentante de la LDH - Béarn attire l'attention du Comité sur la notion de "procès rapide" présent dans nos objectifs. Un "procès rapide" n'est pas garant de justice, cela peut être une comparution immédiate. Il est décidé de modifier la phrase par : un procès dans des délais raisonnables au sens de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, sans détention abusive.

· La LDH se propose de faire le relais de l'affaire auprès de ses instances hexagonales.

· Concernant l'avocat commis d'office : il n'a aucune obligation de contacter la famille. 

· Le texte de la pétition est définie (voir sur le site internet)

· Pour la pétition, il est décidé de contacter des personnes publiques 

· Des tirelires seront faites avec des étiquettes expliquants la situation.

· A terme, le Comité insistera sur le rapprochement familial

